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Dans le programme de vos assises, l’intervention prévue était définie de la manière suivante : « Nous sommes dans une société qui se rationalise, où la contribution de l’analyse économique est présentée comme essentielle. La logique préventive s’élabore en écho à une politique de coûts maîtrisés : la pensée économique devient-elle dominante ? Quels sont les enjeux pour le travail social ? ». 
N’étant pas économiste je ne vais pas pouvoir traiter cette interrogation, mais  je ne suis tout de même pas persuadé que les tentatives de rationalisation augmentent et que la pensée économique devienne dominante. Dès le début des années 70 on tente déjà de « rationaliser les choix budgétaires », la RCB. « Il s’agissait de développer la planification budgétaire (…) et de restructurer le budget sous forme d’un ensemble de programmes d’action et de fonder les décisions de dépense sur une prévision de leurs impacts socio-économiques » (PERRET, 2001).  D’ailleurs en 1973 une étude, dans ce cadre, sera consacrée à la prévention des inadaptations sociales
.  Dans la présentation de ce rapport il est  notamment indiqué que « le vieil adage « Mieux vaut prévenir que guérir » ne semble pas d’après les auteurs, avoir été mis en pratique durant de longues décennies par les pouvoirs publics, quant à la prévention des inadaptations sociales, leur croissance devenant de plus en plus inquiétante ». 
Partant de là je vous propose de cheminer de la manière suivante : je voudrai tout d’abord repérer quelques signes aujourd’hui visibles tant dans le champ de la protection de l’enfance que dans l’organisation du social et du médico-social. Sur cette base je tenterai d’isoler  des transformations sociétales qui permettent de rendre compte de ces signes  pour enfin voir les conséquences que cela peut avoir en termes de transformation du social. 
I- DES SIGNES CONVERGENTS 
Nous partirons de deux types de signes : d’un côté ceux qui sont propres à l’évolution du champ de la protection de l’enfance ; de l’autre ceux qui ont à voir avec l’organisation du champ  social et médico-social. 

A- La protection de l’enfance 

Vous avez construit vos assises sur la base de deux des quatre lois du 5 mars  2007, celles consacrées à la protection de l’enfance et à la prévention de la délinquance. Le juriste  Robert LAFORE  (2007) met en perspective ces textes de la manière suivante : 

· historiquement le système français de protection de l’enfance est construit sur une logique tutélaire : «  enfant mis sous tutelle pour assurer sa protection et son éducation et/ou famille mise en tutelle pour reconstituer un milieu satisfaisant au regard des normes communes en ce qui concerne les devoirs et les obligations parentales. «  (…) « Avec ce modèle la France s’est clairement inscrite dans une approche interventionniste, préventive et promotionnelle du milieu familial en s’attachant à l’idée que l’idéal d’une communauté familiale fonctionnelle centrée sur l’enfant, son éducation et son épanouissement constitue la ligne d’horizon du système public de protection ». 

· les textes récents, pour lui, resteraient dans la logique antérieure du modèle tutélaire mais en procédant à une sorte d’affinement et d’extension de ce modèle. Affinement par le développement d’un espace intermédiaire (modalités souples de prise en charge, contrats de responsabilité parentale, référents éducatifs…) « où en dehors de droits et d’obligations juridiquement sanctionnés des familles vont transiter dans un cadre d’accompagnement et de conseil, cadre mixant responsabilité parentale et mise en doute permanente de cette même  responsabilité ». Extension par l’appel à une prévention précoce. On entend répondre à « l’augmentation des difficultés et du débordement  corrélatif des institutions  (…) un fort mouvement pousse à une extension infinie de la prévention qui revient par anticipation,  à placer sous accompagnement et sous tutelle publique des personnes et des familles, alors même que rien objectivement ne permet de mettre en doute le respect de leurs obligations parentales, surtout si elles ne sont que futures. Terrible dilemme ou pour affermir les compétences parentales, il faudrait préventivement les mettre en doute et suppléer leurs prétendues limites ».  
· Au final l’auteur conclue  à « un dispositif de gestion des risques familiaux » en se demandant si nous n’assistons pas à «un rabattement de la question sociale sur les risques familiaux avec une hypertrophie de la responsabilisation parentale ». 

B- L’organisation du social et du médico-social
Dans le même temps la rénovation de l’action sociale et médico-sociale est venue développer un certain nombre d’injonctions et d’outils : 
· l’obligation de schémas départementaux (voire régionaux) dorénavant opposables aux porteurs de projets 

· l’obligation de la double évaluation (interne et externe) 

· le renforcement des normes budgétaires 

· des injonctions à la coopération, notamment par le biais du groupement de coopération social et médico-social
· la formalisation des démarches de projet que ce soit par le développement des « fenêtres » ou par le recours à des appels d’offre, parfois négociés dans le cadre de marchés publics 

· la signature de conventions 

Au final un retour du contrôle social, tant décrié dans les années 70, passant par des formes de gestion des familles. Des institutions qui redéfinissent leur rôle : moins d’implication du Ministère de la  Justice, plus d’administration ; moins d’Etat, plus de département ; des formes de régulation et  de contrôle qui tendent à s’accroître limitant de plus en plus toute autonomie associative. Des initiatives de partenariat et de réseau battues en brèche par des formes de concurrence entre les prestataires  ou bien de coopération forcée …. Tels sont quelques uns des signes qui nous semblent aujourd’hui à interpréter. Pour ce faire il nous faut passer en revue quelques transformations sociétales. 
II- DES TRANSFORMATIONS SOCIETALES

Sans vouloir être ici exhaustif nous privilégierons deux points : l’omniprésence de la gestion et les transformations de l’Etat. 
A- Une gestion omniprésente 

Deux points pour développer cette idée : tout d’abord la référence croissante à la gestion et le développement du culte de la performance. 
1. Une société malade de la gestion ? 
Je reprends ce titre à l’ouvrage publié il y a 3 ans par Vincent DE GAULEJAC (2005). L’argument de cet ouvrage est de montrer qu’une  certaine conception de la gestion est devenue l’idéologie dominante de notre temps. « Combinée avec l’émergence de pratiques managériales elle  constitue un pouvoir caractéristique de la société hypermoderne » (p 18) . 


Dans cet ouvrage l’auteur s’efforce d’identifier les fondements de l’idéologie gestionnaire. Il dit : « la gestion se présente comme pragmatique, donc a idéologique, fondée sur l’efficacité de l’action plutôt que sur la pertinence des idées Elle devient un métalangage qui influence fortement les représentations des dirigeants, des cadres, des employés des entreprises privées, mais également des entreprises publiques, des administrations et du monde politique ». 
Il complète par le fait que les experts de la gestion sont devenus des prescripteurs de modèles, prenant appui sur des paradigmes et des principes de base (p 57) :  

	Paradigmes 
	Principes de base
	Critique 

	Objectiviste 

Fonctionnaliste 

Expérimental 

Utilitariste 

Economiste 


	Comprendre, c’est mesurer, calculer 

L’organisation est une donnée 

L’objectivation de l’humain est un gage de scientificité

La réflexion est au service de l’action 

L’humain est un facteur de l’entreprise
	Primauté du langage mathématique sur tout autre langage

Occultation des enjeux de pouvoir 

Domination de la rationalité instrumentale

Soumission des connaissances à des critères d’utilité

Réduction de l’humain à un facteur de l’entreprise


2. Un culte de la performance 

La notion de performance a elle aussi fait une entrée remarquée dans le champ des politiques publiques. Cela s’est traduit, notamment,  par la démarche de la LOLF (Loi Organique relative aux Lois de Finances), ce que les auteurs appellent « la nouvelle constitution financière de la France » (PAUL, 2007). Il s’agit en fait de la réforme de l’ordonnance du 2 janvier 1959 qui organise les finances de l’Etat. 

L’entrée est donc ici d’abord et avant tout budgétaire. Quels sont ses objectifs et de quels principes est-elle inspirée ? 

· une logique de résultats : « Tournant le dos à la classique (…) logique de moyens qui s’attache à ne considérer que le montant des crédits alloués, il lui substitue une logique de résultats qui marquée par une philosophie d’entreprise, prend d’abord en considération les objectifs à atteindre ». (BARILARI, BOUVIER,  2004, p 10). 
· Le modèle de l’entreprise : « Prenant modèle sur l’entreprise, la LOLF institutionnalise d’autre part le contrôle de gestion et fait de la performance un critère essentiel de bonne gestion. Elle introduit par ailleurs une liberté d’action, une responsabilisation des acteurs, assortie d’un contrôle a posteriori de leur action ».  (BARILARI, BOUVIER,  2004, p 15). 
· Un rapprochement public/privé : « C’est une autre manière d’appréhender les finances publiques qui s’est progressivement dessinée.  Celle-ci aujourd’hui apparaît profondément marquée par deux caractéristiques majeures, d’une part une valorisation de l’entreprise et plus exactement de l’esprit d’entreprise, d’autre part la tendance à vouloir rapprocher le fonctionnement du secteur  public de celui du secteur privé en vue d’assurer une meilleure maîtrise de la dépense publique.  , (BARILARI, BOUVIER,  2004, p 17).
· Une centration sur la performance : « La notion de performance est devenue un leitmotiv et se décline sous les vocables d’efficacité, d’efficience, d’évaluation, de pertinence, d’optimisation, qu’on réservait jusque là aux personnes privées. D’où l’idée de transposer au secteur public des outils propres au secteur industriel ou commercial (gestion managériale,, analyse des coûts, contrôle de gestion) ; d’où aussi une focalisation sur les résultats à atteindre , jugés beaucoup plus importants que les moyens à consacrer, car intégrant des finalités opérationnelles » ( PAUL, 2007,17) 

Ces quatre points ne sont pas par principe à rejeter, ils sont au moins à discuter. Comme dans tout transfert de modèle la question est de savoir jusqu’où va-t-on ? S’inspirer des normes ou des modes de fonctionnement de l’entreprise n’est pas en soi un problème si ce n’est que les normes et les modes de fonctionnement sont référés à des valeurs, à des principes . Il est alors important d’être vigilant à construire un nouveau modèle qui soit la combinaison des deux précédents et non le remplacement de l’un par l’autre. Plus précisément ici il s’agit de savoir si les valeurs du service public sont compatibles avec toutes les normes et les modes de fonctionnement de l’entreprise ? Est-ce que les notions d’intérêt général, d’utilité sociale (GADREY, 2006) restent pertinentes dans ce cadre.

Ce débat peut se résumer dans le recours à la notion de performance. Il est entendu dans la loi comme « terme synthétique désignant l’atteinte des objectifs  de l’administration dans la réalisation d’un programme » (BARILARI, BOUVIER,  2004, p 186).
Cependant dans le sens général, commun ou non, ce terme renvoie à d’autres références. Par exemple dans le thésaurus de l’Encyclopaedia Universalis on trouve 4 références à la performance. Il est intéressant de noter que dans cette publication qui date d’avant « le culte de la performance » le sens économique n’est pas du tout présent.  Cela nous montre aussi la pluridisciplinarité du concept entre l’arithmétique, la linguistique et l’artistique. Il est à relever également que l’association entre performances sportives et dopage est immédiatement faite. 
Dans un autre registre un sociologue, Alain EHRENBERG s’est intéressé à cette question dans un ouvrage au titre prémonitoire : le culte de la performance (2005, 1991). Sa thèse est la suivante : « En une dizaine d’années la société française s’est convertie au culte de la performance. Le nouveau credo s’est installé dans les mœurs et a notablement modifié les images que l’Hexagone se donne  de lui-même. (…) Trois déplacements exemplaires caractérisent l’idéal de performance à la française. Le chef d’entreprise est aujourd’hui davantage l’emblème de l’efficacité et de la réussite sociale que celui de l’exploitation de l’homme par l’homme, du « gros » ou du rentier. La consommation est considérée comme un vecteur de réalisation personnelle alors quelle connotait l’aliénation de masse et la passivité de chacun. Les champions sportifs sont devenus des symboles de l’excellence sociale alors qu’autrefois ils étaient plutôt le signe de l’arriération populaire ». 

Cette argumentation risque de ne pas faire consensus. Peu importe. Ce qu’il me semble important ici de souligner c’est le développement idéologique de ce culte de la performance dans l’ensemble de la société française. Si l’on suit cette thèse cela nous fait porter un tout autre regard sur la performance budgétaire. Cette référence ne serait pas alors l’emballage de la disparition du service public mais la reprise d’un élément aujourd’hui au cœur de l’idéologie dominante. Peut être est-ce une marque de la « fabrique du conformisme »
. 
Cette notion envahit tout aujourd’hui. Le quotidien régional publiait ce matin un nouveau numéro de son supplément « Performance ». Cette idéologie de la performance prend même des formes extrêmes et inattendues. Il y a quelques jours  « Le Monde2 »
 nous révélait la naissance d’une nouvelle discipline : la neurofinance, cocktail expérimental de psychologie, de neurosciences et d’économie. (…). Son but est de déterminer en quoi la personnalité du trader peut expliquer les échecs ou les succès de ses opérations et développer les outils et les méthodes susceptibles d’augmenter ses performances »
.
B- Un  état qui se transforme 

A propos de l’Etat on nous souvent parlé de moins d’Etat. C’est plus de transformations dont il faut parler.  Trois mouvements peuvent être identifiés : un Etat providence qui serait en train d’être remplacé ,   un Etat qui se mettrait à distance  et un Etat qui se recomposerait . 
1. De L’Etat providence à l’Etat Social Actif 

Après les travaux classiques sur la crise de l’Etat Providence (ROSANVALLON) aujourd’hui les travaux se focalisent sur ses transformations. 

Un premier ensemble d’auteurs, belges notamment, parlent d’Etat Social Actif (ESA). Ce serait une acclimatation du workfare dans le contexte du vieux continent, une variante « soft » du modèle anglo-saxon. C’est notamment dans le champ de la lutte contre le chômage qu’il s’applique : ces politiques sont centrées sur l’individu qui n’est plus perçu comme le simple destinataire passif d’une politique. C’est celle d’un acteur responsable. « En définitive l’activité est aussi celle des individus eux-mêmes qui au sens littéral doivent s’activer 
pour acquérir les dispositions sociales et les compétences qui le rende employable par les entreprises
 ». Au final le carré magique de l’ESA serait : incitations, responsabilité individuelle, budget social modeste mis au service du marché et intégration par le travail. 
D’autres auteurs (VRANCKEN) vont considérer que nous vivons aujourd’hui le passage d’une société du travail à une société du travail sur soi où la production porte également sur soi, ses manières d’être et d’être relié aux autres
. 

Pour Isabelle ASTIER, auteur d’un livre très récent, les nouvelles règles du social (2007), l’universalisation des droits s’articule avec l’individualisation des protections. Cela a pour conséquence une forme de contractualisation du droit social pour ceux qui bénéficient de l’assistance. On exige de l’individu bénéficiant de la solidarité qu’il rende des comptes sur la manière dont il s’acquitte de son devoir vis-à-vis  du lien social. La question est alors bien celle de l’activité au double sens d’être actif et d’avoir une activité. Le pire est ici l’inactivité et l’immobilité et non pas tant le chômage ….. De là  à renouer avec de vieilles distinctions entre les pauvres méritants qui s’activent et les mauvais pauvres qui sont oisifs il ne peut y avoir qu’un pas ….

Dans ce contexte la mobilisation attendue n’est plus tant une mobilisation collective qu’une mobilisation individuelle au regard de la demande (voire commande) des institutions. Serait-ce un élément du « nouveau pouvoir des institutions »
 : « les travaux contemporains invitent à mettre en cause l’idée d’institutions en déclin. Ils montrent en effet des institutions en partie transformées par les nouveaux impératifs de l’action sociale qui valorisent l’autonomie, la responsabilité, l’implication des individus ». 

2. Un Etat à distance ? 

Cette notion d’Etat à distance peut être entendue de deux manières. Elle peut tout d’abord être prise au sens de la décentralisation : l’Etat se met à distance de nombreuses compétences. Il les confie alors aux collectivités locales, à la proximité. On parle alors de département chef de file de l’action sociale voire même de département providence. La mise à distance ne signifie pas pour autant disparition. Cela amène à une autre posture. C’est ce que montre notamment Renaud EPSTEIN (2005). Pour lui  se sont succédés trois modèles de gouvernement : un premier modèle de gestion centralisée du local fondé sur des techniques de normalisation ; un deuxième modèle de gouvernement négocié appuyé sur le projet territorial et le contrat global. Un troisième modèle, de gouvernement à distance appuyé sur des procédures renouvelées qui transposent dans la sphère publique des techniques issues de la gestion privée. 
3. Moins d’Etat ? 

Dans ces transformations de l’Etat on pourrait être tenté de reprendre le credo du « moins d’Etat » en prenant appui sur les regroupements de différents administrations, voire de leur mort annoncée. En fait on assiste à une transformation dans l’organisation administrative : des administrations sont remplacées ou complétées par des agences. On peut en citer quelques unes ; et ensuite voir le sens que l’on peut attribuer à la création de ces agences
 . Citons la création des agences régionales de l’hospitalisation  et de Agence Nationale d' Accréditation et d' Evaluation en Santé en 1996 ; l’Agence nationale de rénovation urbaine en 2003 , l’agence  nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (l’Acsé) en 2006. N’oublions pas non plus l’agence  nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux, venue se substituer au Conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale en 2007.  Enfin en perspective on nous annonce la création des agences régionales de santé. 
Quel sens peut on attribuer à la création de agences ? Elles incarnent des idées de modernisation, d’efficacité et de réactivité de l’Etat. Elles renvoient aux courant  New Public Management  «  qui a prôné la création d’agences autonomes, supposé&es favoriser  la séparation  entre des fonctions de pilotage stratégique et de mise ne oeuvre des politiques» (BENAMOUZIG, BESANCON, 2007). Au-delà de cela on doit aussi que cela permet de mettre à distance le modèle de l’administration, de renforcer celui de l’expertise et d’introduire de nouvelles formes de régulation publique. 
A partir de ces trois éléments il nous semble difficile de valider la thèse d’un moins d’Etat. 

III- DES TRANSFORMATIONS DU SOCIAL 
Ces transformations sociétales ont bien entendu des répercussions sur le social lui-même. A un premier niveau cela se traduit par de nouveaux liens entre la gestion et le social ; cela vient aussi réinterroger la place des associations dans le champ social et enfin cela vient repositionner le travail social. 
A- Le social et la gestion 
Le mouvement général que nous avons évoqué dans la partir précédente s’applique totalement dans le secteur social : « A l’heure actuelle, dans le secteur social et médico-social, afficher son « action managériale » est un signal pour l’environnement : l’introduction de méthodes importées de la grande entreprise privée indique des pratiques de saine gestion censées répondre aux exigences de qualité des prestations et des services offerts aux publics dont on a la charge (EMPAN, 2006). Michel CHAUVIERE  s’est intéressé de longue date  à la manière dont le marché hante le social 
.  Maintenant il considère que « trop de gestion tue le social » (2007). Il affirme «  aujourd’hui la raison gestionnaire et managériale d’esprit libéral s’y installe avec force, activisme et souvent sans vergogne. Son expansion heurte de front la voie institutionnelle et professionnelle instituée, dont elle nourrit abondamment les accusations d’archaïsme et d’échec. Elle sait aussi illusionner nombre d’acteurs sociaux par sa rationalité technique et sa novlangue pseudo-éthique. Le leurre fonctionne presque trop parfaitement. En outre malgré les contradictions qui traversent la haute fonction publique cette raison gestionnaire et managériale reçoivent de plus en plus explicitement l’appui des administrations de tutelle et de contrôle ». 

Tout se passe donc comme si s’était créé un consensus tacite – ou non – entre les différents protagonistes de l’action sociale (les représentants de l’administration, les représentants des organismes gestionnaires) pour considérer qu’hors des techniques de management et de gestion du secteur privé point de salut ni pour l’Etat, ni pour les associations. Cette pensée unique est au moins, là encore à discuter sérieusement.   Certes pour faire passer le message on va l’envelopper dans une prise en compte des besoins sociaux ou dans les droits des usagers ….
B- La place des associations 

Cette tendance dominante devrait pour le moins interroger les associations et leurs responsables. En effet trois points doivent être évoqués : est-ce que les associations ne deviennent pas le « tiers de trop » ? Revendiquent elles encore une autonomie ? Se considèrent-elles comme les garantes de l’utilité sociale ? 

le tiers de trop : historiquement dans l’action sociale les associations ont toujours eu une fonction de tiers entre les institutions publiques et les populations particulières. Leur légitimité était double : elles représentaient un ensemble d’usagers ; elles étaient reconnues par les institutions publiques. Cette situation s’est modifiée sur deux points : les relations avec les collectivités sont devenues prioritaires et ont déséquilibré le système antérieur avec pour corollaire une légitimité moindre au regard des publics. Ceci s’est concrétisé par des dispositifs et des dispositions reposant sur l’intervention directe des institutions publiques en direction des publics par le biais de versement d’allocations , quitte à ce que ces derniers se tournent alors – ou non vers les associations et les structures qu’elles gèrent . Ceci constitue un enjeu majeur pour les associations aujourd’hui. 
l’autonomie : par suite ce mouvement peut remettre en cause l’autonomie des associations . Leur projet associatif devient moins nécessaire et elles ont tendance à devenir des prestataires de service, parfois mis en concurrence. Lorsqu’elles persistent à maintenir cette position on leur fait comprendre qu’elles ont « trop associatives »….ou alors on leur fait comprendre que hors de la coopération point de salut….

les associations garantes de l’utilité sociale ? Ce double mouvement amène à se demander si les associations sont toujours les garantes de l’utilité sociale ? Gardent-elles leur capacité à repérer de nouveaux besoins sociaux et à y apporter des réponses innovantes ? On peut légitimement se poser la question. 

C- Le repositionnement du travail social 
Compte tenu de tous ces éléments  le travail social ne peut rester à l’identique. On voit bien que l’autonomie professionnelle n’est plus la même , que l’éthique et la déontologie peuvent être contestés, que la présence d’autres acteurs salariés, ou non , vient modifier les règles du jeu local, que les organisations doivent faire face à leurs propres contraintes de financement, de gestion et d’organisation . 

Deux points nous intéressent ici. Robert CASTEL
 dans ses travaux récents propose l’hypothèse suivante : « il existe des correspondances assez étroites entre le développement de l’Etat providence et celui du travail social. Il ne s’agit pas de relations de détermination mécanique, mais de participation à une dynamique commune». Dit autrement le sort du travail social (ou d’une forme de celui-ci)
 est lié à celui de l’Etat Providence. Toute la question est alors de voir quelle forme convergerait avec l’Etat Social Actif. Serait-ce une intervention sociale plus directive, plus participative ? Est-ce que l’accompagnement sous toutes ses formes en deviendrait le credo ? Est-il plus marqué par les organisations que par les professions … ? 

Deuxième point : qu’en est-il de la mobilisation des acteurs dans les pratiques actuelles. Le rapport de l’IGAS sur l’intervention sociale de proximité
 s’en est fait l’écho. Il reprend une typologie des courants de pensée qui développent chacun une approche spécifique sur la participation des usagers : le protectionnisme social, le professionnalisme, le modèle consumériste, le managérialisme et la participationnisme. Il serait intéressant de reprendre cette grille de lecture pour appréhender comment les uns et les autres nous déclinons cette participation des personnes et la place qu’elles occupent dans les interventions. 

Que conclure de ces différents points ? 

· Mon propos ne vie pas à disqualifier la gestion ; elle st nécessaire mais c’est le « trop de gestion qui tue le social » et surtout la place qu’on lui accorde dans la hiérarchie des priorités. 

· L’éthique doit être réinterrogée mais elle ne peut se limiter à l’éthique (des) professionnelle(s). Elle concerne aussi les associations et les institutions, les salariés. Est-elle suffisante ? L’éthique peut elle faire barrage à l’idéologie ? 

· La référence à l’utilité sociale doit être approfondie. Cette notion – à condition qu’elle soit définie et maîtrisée – pourrait servir de base à une redéfinition de l’action sociale associative, en lien avec la redécouverte de l’économie sociale et solidaire. 

· Il a peu été question des collectivités locales. Il faudrait y regarder de p^lus près pour d’abord voir si elles relayent , à leur manière , les tendances lourdes évoquées  pour mieux ensuite envisager les stratégies à développer en leur direction : proximité idéologique ? distance gestionnaire ? 
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